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Introduction 
 

« Ils se battent comme des soldats, ils meurent comme des enfants1». 

 

Retenue comme titre d’un ouvrage de Roméo Dallaire, lieutenant-

colonel et sénateur canadien, cette expression illustre bien tristement la 

réalité paradoxale des enfants-soldats, volontaires ou contraints de 

rejoindre des groupes armés, en dépit de leur âge et de leur 

vulnérabilité. Stratégie militaire pourtant considérée comme illégale par 

la communauté internationale, l’utilisation d’enfants-soldats est encore 

pratiquée dans les conflits interétatiques comme en République 

démocratique du Congo (RDC), au Soudan, en Syrie, en Ouganda ou 

encore en Afghanistan. Au 12 février 2021, ils étaient près de 300 000 

enfants, garçons et filles, enrôlés dans ces conflits2. Alors que dans 

l’imaginaire collectif l’enfant-soldat est souvent associé au rôle de 

combattant, il endosse en réalité une mission bien plus large : cuisinier, 

espion voire même esclave sexuel. Bien que considéré comme une 

personne vulnérable au sein de la population civile car souvent victime 

première des conflits interétatiques, l’enfant-soldat devient peu à peu 

acteur de ces conflits, jusqu’à être utilisé comme arme de guerre. 

 

Dans quelle mesure l’utilisation des enfants-soldats présente-t-elle des 

enjeux sécuritaires et stratégiques, appelant nécessairement une réponse 

juridique de la part de la communauté internationale ? 

 

Il conviendra dans un premier temps d’étudier l’enrôlement de la 

jeunesse au sein des groupes armés comme une stratégie bien rôdée 

avant d’envisager les défis juridiques de la communauté internationale 

face à cet enjeu sécuritaire. 

 
1 DALLAIRE, Roméo. Ils se battent comme des soldats et meurent comme des enfants : Pour en finir avec le 

recours aux enfants soldats. éd. Libre expression, 2011. 
2 Robert, Philomé. (2021, 12 février). Invité du jour - Camille Romain Des Boscs et la situation des 300 000  

enfants-soldats dans le monde [Vidéo].   
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I. L’enrôlement de la jeunesse au sein des groupes 

armés : une stratégie bien rôdée  
 

Le contexte de mobilisation menant à la conscription des enfants 

soldats 

 

L’enrôlement de la jeunesse au sein des groupes armés, quand il est 

volontaire, peut s’expliquer par une étude du contexte tant 

démographique, sécuritaire que précaire. 

 

Premièrement, le recours aux enfants soldats en Afrique présente 

l’avantage d’un recrutement massif et régulier, sans risque de perte de 

vitesse car les enfants de moins de dix-huit ans représentent 47% de la 

population africaine3. Philippe Chapleau parle à juste titre de 

« ressource humaine considérable » sur un continent où le taux de 

fertilité est le plus élevé au monde4. L’importance de la population 

mineure permet dès lors d’augmenter sans difficulté les rangs des 

groupes armés.  Au Libéria par exemple, durant les deux guerres civiles 

de 1989 et 1999, l’ONU a comptabilisé plus de 15 000 enfants-soldats 

enrôlés au sein des milices armés et gouvernementales5. À ce contexte 

démographique s’ajoute un contexte sécuritaire. 

 

Deuxièmement, l’insécurité sur le territoire de certains pays favorise 

l’émergence d’enfants-soldats qui vont vouloir se battre pour des 

raisons économiques, idéologiques ou tout simplement pour avoir le 

sentiment d’être utiles à leur pays. On parle alors de conscription quand 

l’engagement d’enfants à rejoindre un groupe armé est consenti et 

volontaire, à la différence de l’enrôlement qui est contraint. Bien 

entendu, la dimension volontaire est à relativiser face au contexte dans 

lequel s’inscrit cet engagement. Dans tous les États cités auparavant, 

 
3 Chapleau, Philippe. « Enfants-soldats, ces armes de destruction pas très mineures ». Inflexions, vol. 37, nᵒ 1, 

Armée de terre, 2018, p. 13‑23, https://doi.org/10.3917/infle.037.0013. Cairn.info. 
4 Agence Française de Développement (AFD). « Atlas de l’Aftique AFD » : la fécondité en baisse continue depuis 

40 ans. 19 février 2021, https://www.afd.fr/fr/actualites/atlas-afrique-afd-fecondite-baisse-depuis-40-ans. 
5 The New Humanitarian. Plus de 15 000 enfants soldats au Libéria. 2003, 

https://www.thenewhumanitarian.org/fr/actualit%C3%A9s/2003/09/24/plus-de-15-000-enfants-soldats-au-

liberia. 
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tous avaient connu ou connaissent une crise due à un conflit, dont les 

conséquences sont nombreuses : matérielles, économiques, 

démographiques et humaines. La destruction matérielle de biens civils - 

écoles, banques, dépôts de vivres, monuments religieux - sont des 

facteurs majeurs expliquant leur présence dans des groupes armés. 

L’instabilité que connaît la République démocratique du Congo depuis 

des décennies en est un exemple marquant. 

 

Ce pays d’Afrique centrale connaissait en 2019 un indice de 

développement humain très faible de 0,4806 et connaît d’importants 

troubles depuis la première guerre du Congo de 1996, surtout dans l’est 

du pays, dus à des enjeux politiques, économiques et ethniques. Cette 

première guerre civile est une conséquence directe du génocide qui s’est 

déroulé au Rwanda en 1994 entre les génocidaires hutus et 

« génocidés » tutsis, pays frontalier à l’est du Zaïre, ex-nom de la 

République démocratique du Congo. Près de 2 millions d’hutus ont fui 

au Zaïre après l’arrivée au pouvoir rwandais de Paul Kagamé, de 

l’ethnie tutsi. Le conflit va alors s’éterniser sur le territoire pendant 

plusieurs années entre les différentes ethnies, soutenues militairement 

et financièrement par les forces étrangères de l’Ouganda et du Rwanda, 

rejointes également par des rebelles congolais opposés au 

gouvernement du président Joseph Mobutu. Rassemblant différents 

enjeux politiques, ethniques, territoriaux, cette première guerre civile 

va s’essouffler par le coup d’État de Laurent Kabila, aggravant au 

niveau gouvernemental les risques sécuritaires du pays. À la suite de la 

deuxième guerre civile qui va prendre fin en 2002 par la formation d’un 

gouvernement de transition, c’est la guerre du Kivu qui aggrave 

considérablement l’instabilité du territoire congolais dans la région 

nord et Sud-Kivu7 par la commission de nombreux crimes contre 

l’humanité8 : meurtres, torture, viols.                         

 
6 Programme des Nations unies pour le développement. Rapport sur le développement humain 2020. 2020, p.20. 
7 Le Monde en cartes. CONGO : 20 ANS DE CONFLITS EXPLIQUÉS. 2017. 
8 Selon l’article 7 du Statut de Rome de la Cour pénale internationale, entré en vigueur le 1er juillet 2002, le crime 

contre l’humanité est un acte « commis dans le cadre d'une attaque généralisée ou systématique lancée contre toute 

population civile et en connaissance de cette attaque ». 
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Les enjeux géopolitiques de cette région orientale de la République 

démocratique du Congo tiennent aux rivalités ethniques mais également 

à des avantages économiques en ce que le territoire abrite différentes 

ressources minières : coltan, or ou diamants. De fait, entre les groupes 

rebelles qui essayent de faire tomber le gouvernement, ceux qui pillent 

les ressources du Kivu ou celles qui s’organisent afin de protéger les 

populations, c’est environ soixante-dix groupes armés qui sévissent en 

République démocratique du Congo9. La population congolaise est par 

conséquent baignée dans un contexte d’insécurité depuis des décennies, 

la menant soit à fuir les combats, soit à rejoindre les rébellions. 

 

Pour les enfants cependant, rejoindre les groupes armés est souvent la 

seule solution pour assurer leur avenir. Les écoles étant souvent 

détruites lors des conflits armés, l’accès à l’éducation menant à un 

avenir professionnel se trouve considérablement limité pour la jeune 

génération. Servir dans les forces armées, qu’elles soient 

gouvernementales ou opposées au gouvernement en place, peut donner 

à l’enfant l’image d’être utile dans la société dans laquelle il vit et 

surtout lui apporter une reconnaissance de la part des soldats que les 

institutions de son pays sont incapables de lui donner. 

 

On a alors à la base un contexte social et sécuritaire en crise qui 

constitue le noyau dur d’un cycle de violences pour l’enfant. Il est alors 

entrainé dans une boucle de l’insécurité qui constitue un facteur 

permanent et prolongé d’instabilité pour les enfants victimes de 

conflits. 

 

Ce cycle est tellement ancré dans certains pays que les enfants perdent 

conscience de la réalité de leurs actes et de l’insécurité à laquelle ils 

sont confrontés. Dans un documentaire réalisé fin 2020 en République 

démocratique du Congo par le reporter Charles Villa, l’engouement que 

 
9 BRABANT, J. 2 minutes pour comprendre la guerre au Congo. 2016, 

https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwj3z-

PSo8j1AhXsx4UKHXXdAfEQwqsBegQIBRAB&url= 
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témoignent les jeunes soldats à faire partie d’une milice armée malgré 

leur âge est particulièrement significatif de la brutalité de 

l’environnement dans lequel ils ont grandi10. À titre d’exemple, un 

enfant-soldat de dix-neuf ans de la milice énonce que tuer des gens est 

« [son] travail ». L’extrême violence de ces propos illustre la difficulté 

d’appréhender les enfants-soldats. 

 

Dernièrement, la conscription des enfants-soldats est liée à leur très 

grande précarité. De fait, il est indéniable que « l’enfant soldat naît 

d’une situation où la misère rend presque impossibles son alimentation 

et la satisfaction de ses besoins quotidiens11 ». Ce contexte de pauvreté 

couplé à celui d’insécurité notamment politique (État failli, corruption, 

etc.) favorise alors l’enrôlement voire même la conscription des enfants 

soldats. Au sein des groupes armés, ils ne sont souvent pas rémunérés 

mais subviennent à leurs besoins à travers le pillage. C’est même 

souvent vu comme un rite de passage obligé pour les nouvelles recrues : 

piller le village duquel ils sont issus. Dans l’ouvrage « Allah n’est pas 

obligé » d’Ahmadou Kourouma12, l’ex-enfant soldat né en Côte 

d’Ivoire raconte qu’il a été obligé de fuir au Libéria rejoindre sa tante 

et de devenir un enfant-soldat, où sa rémunération se faisait sur le 

pillage des maisons. « Au Libéria, [les soldats] massacrent les habitants 

et gardent tout ce qui est bon à garder. Les soldats-enfants […] pour se 

nourrir et satisfaire leurs besoins naturels, vendent au prix cadeau tout 

ce qu’ils ont pris et ont gardé ». L’instabilité et la précarité des pays 

recruteurs sont alors des facteurs de prolongation des conflits et de 

formation d’enfants-soldats, la jeunesse présentant pour les groupes 

armés une aubaine tant d’un point de vue stratégique que militaire. 

 

 
10 Villa, C. BrutX : Rencontre à haut risque avec le général d’une milice en RDC. Episode 1.2021, 

https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjAvI

iYo8r1AhXsx4UKHXXdAfEQFnoECA0QAQ&url=https%3A%2F%2Fwww.brut.media%2Ffr%2Fentertainme

nt%2Fkivu-21c8ba14-fd5e-4fe0-9f98-803bddfa0be6&usg=AOvVaw2G-ATiaJlvshqxDcfxZyGR. 
11 Bertrand Badie. « Introduction. Guerres d’hier et d’aujourd’hui » in : Nouvelles guerres. Comprendre les conflits 

du XXe siècle ». La Découverte. 2016. pp. 11- 25. 
12 KOUROUMA, Ahmadou. Allah n’est pas obligé. éd. Seuil, 2000, p.54. 

https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjAvIiYo8r1AhXsx4UKHXXdAfEQFnoECA0QAQ&url=https%3A%2F%2Fwww.brut.media%2Ffr%2Fentertainment%2Fkivu-21c8ba14-fd5e-4fe0-9f98-803bddfa0be6&usg=AOvVaw2G-ATiaJlvshqxDcfxZyGR
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjAvIiYo8r1AhXsx4UKHXXdAfEQFnoECA0QAQ&url=https%3A%2F%2Fwww.brut.media%2Ffr%2Fentertainment%2Fkivu-21c8ba14-fd5e-4fe0-9f98-803bddfa0be6&usg=AOvVaw2G-ATiaJlvshqxDcfxZyGR
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjAvIiYo8r1AhXsx4UKHXXdAfEQFnoECA0QAQ&url=https%3A%2F%2Fwww.brut.media%2Ffr%2Fentertainment%2Fkivu-21c8ba14-fd5e-4fe0-9f98-803bddfa0be6&usg=AOvVaw2G-ATiaJlvshqxDcfxZyGR
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Les enjeux stratégiques et militaires de l’enrôlement pour les groupes 

armés  

 

La notion d’autorité hiérarchique, dans la relation qu’entretient un 

subordonné avec son supérieur est d’autant plus significative 

lorsqu’elle s’inscrit dans les milieux armé et militaire. Le simple rapport 

de force qui existe dans ce domaine établit à lui seul l’exécution des 

missions que le supérieur a ordonnées. En effet, le refus d’exécuter un 

ordre donné par un supérieur militaire est considéré comme illégal et 

peut donner lieu à une condamnation de l’exécutant, ce qui vient 

renforcer l’obéissance quasi-systématique aux ordres. Au surplus, 

lorsque le sujet obéissant est un enfant, le poids de la figure autoritaire 

pèse encore plus sur sa prise de décision car le mineur est de fait plus 

vulnérable et ne dispose pas de la maturité suffisante pour refuser 

d’obéir, même lorsque l’ordre parait manifestement illégal. Dès lors, 

afin de bénéficier de cet avantage, plusieurs groupes ou forces armés 

procèdent à l’enrôlement d’enfants-soldats, c’est-à-dire au recrutement 

forcé d’enfants, majoritairement sur le continent africain et au Proche-

Orient. Cet enrôlement présente des intérêts qui peuvent être qualifiés 

de stratégiques mais également de militaires.  

 

Porteur, cuisinier, esclave sexuel, l’enfant-soldat est une recrue qui peut 

être qualifiée de polyvalente. Du fait de son jeune âge, l’enfant est 

malléable et peut se voir confier différentes tâches organisationnelles 

qui participent de la logistique du groupe armé. Ces petites mains 

nombreuses présentent dès lors un intérêt stratégique majeur en 

permettant aux soldats de déléguer certaines missions afin de se 

consacrer pleinement à la mise en œuvre de leurs stratégies de combats.  

L’enfant-soldat est manipulé entre les mains des recruteurs afin d’en 

faire un sujet docile et disciplinable. Souvent drogués, les enfants 

enrôlés se livrent à des atrocités souvent plus importantes que les 

majeurs, adoptant des comportements brutaux et immoraux. Ils perdent 

alors conscience de la réalité de leurs actes. Cette perte d’empathie, 

selon la psychologue Françoise Sironi, représenterait l’« aboutissement 

[…] d'un processus de désaffiliation avec le monde commun et 
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d'affiliation à un monde résolument à part »13. À la fois bourreaux et 

victimes au sein des forces armées, ces enfants présentent un intérêt 

stratégique majeur pour les recruteurs qui voient en eux la possibilité 

d’en faire de véritables armes de guerre, formatées pour la destruction.  

L’enfant-soldat est alors instrumentalisé par les soldats des forces 

armées qui peuvent également l’exploiter à des fins sexuelles. Cet enjeu 

concerne en majorité les petites filles, dont l’intérêt ici est double : 

exploitation à des fins purement privées mais aussi à des fins militaires. 

Radhika Coomaraswamy, représentante spéciale du Secrétaire général 

des Nations unies pour les enfants et les conflits armés parle notamment 

de « stratégie militaire destinée à terroriser la population et à humilier 

la communauté »14, au sujet des violences sexuelles commises contre 

les filles. Les mutilations sexuelles et les viols, pratiqués de façon 

systématique, c’est-à-dire suivant un scénario criminel précis sur un 

grand nombre de victimes, servent une stratégie militaire 

d’extermination indirecte de la population. En blessant physiquement 

et moralement l’enfant, c’est la communauté toute entière qui est visée. 

Rejet de la victime, impossibilité de procréer ou refus d’avoir de 

nouveaux rapports sexuels, nombreuses sont les conséquences sous-

jacentes au viol d’enfants enrôlés qui permettent aux groupes armés de 

disposer d’une véritable arme humaine. En 2019, un rapport présenté 

par l’Organisation des Nations unies faisait état d’au moins 730 cas de 

violences sexuelles confirmées contre des enfants15. En Afrique de 

l’Ouest, là où la situation des enfants-soldats est ou a été majeure, on 

peut citer les groupes armées au Libéria, en Ouganda, en Sierra Leone 

ou encore en République démocratique du Congo qui pratiquent encore 

l’esclavage sexuel. 

 
13 Sironi, F. Comment devient-on un bourreau? « Les mécanismes de destruction de l’autre ». 2001, 

http://www.ethnopsychiatrie.net/actu/collegedeF.htm.  
14 Coomaraswamy, R. Les filles en temps de guerre: esclave sexuelle, mère, aide domestique, soldat. 2003, 

https://www.un.org/fr/chronicle/article/les-filles-en-temps-de-guerreesclave-sexuelle-mere-aide-domestique-

soldat. 
15 Conseil de sécurité. « Enfants dans les conflits armés: plus de 25 000 actes graves contre eux en 2019, un bilan 

encore inquiétant présenté au Conseil de sécurité ». Communiqué de presse, 23 juin 2020, 

https://www.un.org/press/fr/2020/sc14223.doc.htm. 

http://www.ethnopsychiatrie.net/actu/collegedeF.htm
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Les intérêts stratégiques dus à l’exploitation des enfants soldats, filles 

comme garçons, se doublent donc d’intérêts militaires. Espions, 

guetteurs, kamikazes, combattants, les enfants recrutés au sein de 

groupes armés ou de forces gouvernementales sont de véritables atouts 

stratégiques humains. Par exemple, l’utilisation d’espions ou 

d’espionnes est très fréquente car un enfant se dissimule plus facilement 

au sein des camps adverses et peut de ce fait rapporter des 

renseignements cruciaux sans éveiller les soupçons. La représentation 

de l’enfant-soldat, portant un casque trop grand pour lui et une 

kalachnikov est typique de l’enfant combattant. Beaucoup participent 

alors aux combats et sont souvent forcés à piller, tuer et massacrer des 

personnes issues de leur ancien village. Au Soudan du Sud, le 

témoignage d’un ex-enfant-soldat recueilli par l’UNICEF illustre la 

contrainte que subissent les enfants enrôlés. Il explique notamment que 

« pendant six mois, [il a] été contraint de [se] battre. [Il a] vu beaucoup 

d’enfants mourir et que [sa] délivrance est venue quand on [lui a] tiré 

dessus et laissé pour mort »16. L’intérêt aussi pour les groupes armés de 

compter dans leurs rangs des enfants est de pouvoir dispenser des 

formations militaires plus rapidement, par un apprentissage efficace et 

quasi-automatique des techniques de combat. L’enjeu est alors 

d’optimiser le nombre de combattants mais également de disposer sur 

le terrain d’une ligne de défense stratégique, car moins facilement 

attaquable. Face à des enfants, les soldats sont plus facilement 

déconcertés et ne savent pas forcément s’ils doivent les considérer 

comme des enfants ou comme des soldats. À titre d’exemple, en 

septembre 2000 l’opération Barras menée par les soldats britanniques 

en Sierra Leone qui avait pour objectif de libérer cinq otages détenus 

par le groupe rebelle « West Side Boys » a été confrontée à des enfants-

soldats et ne s’était pas résolue à tirer sur les jeunes combattants. 

 

Dans ce type de situation les enfants-soldats servent une stratégie 

militaire de défense, mais dans d’autres, ils peuvent être utilisés comme 

 
16 UNICEF France. L’enfer de la guerre raconté par un ex-enfant-soldat. 2019, 

https://www.youtube.com/watch?v=NlerVz96abk.  

https://www.youtube.com/watch?v=NlerVz96abk
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de véritables outils d’attaques, des « bombes humaines ». C’est le cas 

des enfants kamikazes. Ils sont souvent recrutés par des groupes 

organisés comme les Talibans présents au Pakistan et en Afghanistan 

ou par des organisations terroristes comme la filiale de l’État Islamique 

au Nigéria, Boko Haram. Cette branche de Daech a commis plusieurs 

attentats suicides impliquant des enfants autour de la zone du lac Tchad, 

en conflit depuis les années 1980 englobant le Tchad, le Cameroun, le 

Niger et le Nigéria. En 2017, selon un rapport de l’UNICEF, 117 

enfants auraient été utilisés comme kamikazes entre 2014 et 2017 dans 

cette région de l’Afrique centrale17. L’enjeu pour ces groupes terroristes 

est clair : répandre la terreur au sein de sociétés instables politiquement, 

économiquement et socialement, afin d’établir leur propre 

gouvernement. D’autant plus que les enfants-soldats passent plus 

inaperçus que des adultes et éveillent moins les soupçons. En 2015, une 

fillette avait par exemple réussi à se faire exploser au milieu d’un 

marché bondé au Nigéria, tuant une vingtaine de personnes. De par ces 

intérêts stratégiques et militaires que représente l’instrumentalisation 

des enfants en tant qu’enfants-soldats, il en découle des enjeux 

sécuritaires. 

 

Les enjeux sécuritaires de l’enrôlement dépassant les frontières 

nationales 

 

Arme redoutable et redoutée, l’enfant kamikaze présente un enjeu 

sécuritaire majeur tant pour les sociétés d’Afrique centrale, du Proche-

Orient, que pour les sociétés occidentales. En 2018, suite à l’arrestation 

d’un djihadiste français par les autorités françaises, la direction générale 

de la sécurité intérieure (DGSI) avait mis en lumière le projet de Daech 

d’envoyer des enfants kamikazes en Europe18. Ce projet présente une 

double menace : d’une part les autorités de police auraient des 

 
17 UNICEF. Le conflit du lac Tchad : une augmentation alarmante du nombre d’enfants utilisés par Boko Haram 

dans les attentats à la bombe, 11 avril 2017. Vu sur : https://www.unicef.fr/contenu/espace-medias/le-conflit-du-

lac-tchad-une-augmentation-alarmante-du-nombre-denfants-utilises-par-boko-haram-dans  
18 Journal Le Point. Enfants soldats en Europe : le plan diabolique de Daech. 26 juin 2018, 

https://www.lepoint.fr/monde/enfants-soldats-en-europe-le-plan-diabolique-de-daech-26-06-2018-

2230785_24.php.  

https://www.unicef.fr/contenu/espace-medias/le-conflit-du-lac-tchad-une-augmentation-alarmante-du-nombre-denfants-utilises-par-boko-haram-dans
https://www.unicef.fr/contenu/espace-medias/le-conflit-du-lac-tchad-une-augmentation-alarmante-du-nombre-denfants-utilises-par-boko-haram-dans
https://www.lepoint.fr/monde/enfants-soldats-en-europe-le-plan-diabolique-de-daech-26-06-2018-2230785_24.php
https://www.lepoint.fr/monde/enfants-soldats-en-europe-le-plan-diabolique-de-daech-26-06-2018-2230785_24.php
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difficultés à établir l’existence d’une menace face à des enfants mais 

d’autre part, la formation d’enfants kamikazes présente l’atout pour les 

groupes djihadistes de former des combattants jeunes qui deviendront 

méconnaissables à l’âge adulte. Appelés les « lionceaux du Califat », 

les enfants recrutés et formés en Syrie présentent alors un risque 

sécuritaire crucial qui dépasse les frontières et qui se construit dans 

l’ombre. 

 

À la fois bourreaux mais surtout victimes, la double casquette des 

enfants-soldats  présente par conséquent pour la communauté 

internationale des défis majeurs en matière juridique. 

 

II. Les défis juridiques de la communauté 

internationale  
 

L’inefficacité de la réponse juridique face à l’utilisation des enfants-

soldats  

 

« Dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu’elles 

soient le fait des institutions publiques ou privées de protection sociale, 

des tribunaux, des autorités administratives ou des organes législatifs, 

l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération 

primordiale19 ». Adoptée en 1989, la Convention internationale des 

droits de l’enfant présente un enjeu juridique majeur en consacrant dans 

un unique texte les droits de l’enfant, vus comme un intérêt primordial, 

spécifique, sociétal et mondial que les États se doivent de garantir. 

 

Cette notion d’intérêt supérieur, quoiqu’un peu floue et qui aurait peut-

être méritée une définition précise, vise à protéger l’enfant qui serait 

dans une situation qui contreviendrait à son développement, son 

éducation, son intégrité physique et morale. Cette vision englobante 

n’est toutefois pas suffisante car la Convention n’envisage pas le cas 

des enfants en situation de conflits armés et qui de fait, sont exposés à 

 
19 Convention internationale des droits de l’enfant, ouverte à signature le 20 novembre 1989, entrée en vigueur le 

2 septembre 1990, article 3. 
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des comportements violents qui sont contraires à leurs intérêts. Face à 

cet enjeu sécuritaire, une réponse juridique supplémentaire a vu le jour 

en 2000 sous la forme d’un Protocole facultatif concernant l'implication 

des enfants dans les conflits armés20 et qui prohibe formellement le 

recrutement d'enfants dans des forces armées. Par ce texte, la 

communauté internationale contraint les États à considérer comme 

illégal le fait de recruter un enfant en dessous de l’âge de dix-huit ans21 

mais autorise l’enrôlement volontaire en dessous de dix-huit ans si des 

garanties de protection effectives sont accordées à l’enfant22. On a alors 

un texte qui n’est que partiellement protecteur pour l’enfant car en 

considérant le volontariat de l’enfant-soldat à rejoindre une force ou un 

groupe armé, la communauté internationale nie complètement le 

contexte d’insécurité qui mène les enfants à devenir enfants-soldats. 

Seuls les enfants enrôlés de force semblent être protégés par ce texte, 

ce qui pose un problème d’égalité et surtout d’appréciation des 

situations impliquant des enfants-soldats. De plus, concernant cet enjeu 

sécuritaire, les différents textes internationaux ne sont pas unanimes sur 

la question des enfants-soldats, ce qui pourrait expliquer pourquoi, 

encore en 2022 cette stratégie militaire illégale existe encore. Les défis 

juridiques de la communauté internationale tiennent donc en ce versant 

semi-protectionniste offert par le droit international mais également à 

un volet un peu plus répressif avec le droit international humanitaire et 

le droit international pénal. Les deux défis majeurs concernant les 

enfants-soldats portent d’une part sur la qualification juridique de leur 

statut avec le droit international humanitaire et d’autre part sur leur 

répression grâce au droit international pénal. 

 

 

 
20 Protocole facultatif concernant l'implication des enfants dans les conflits armés prohibe formellement le 

recrutement d'enfants dans des forces armées, adoptée le 25 mai 2000 à New York. 
21Protocole facultatif concernant l'implication des enfants dans les conflits armés prohibe formellement le 

recrutement d'enfants dans des forces armées, adoptée le 25 mai 2000 à New York, article 3. 
22 Protocole facultatif concernant l'implication des enfants dans les conflits armés prohibe formellement le 

recrutement d'enfants dans des forces armées, adoptée le 25 mai 2000 à New York, article 3 al.2. 
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Les défis juridiques de la qualification et de la répression des enfants-

soldats 

 

Premièrement, le droit international humanitaire va apporter une 

qualification juridique à la réalité des situations d’extrême violence 

auxquelles participent les enfants, en qualifiant les enfants-soldats de 

combattants. La protection des enfants-soldats trouve sa source dans les 

Conventions de Genève de 1949 et dans les deux Protocoles de 197723. 

L’article 3 du Protocole additionnel I des Conventions de Genève de 

1949, sources premières du droit international humanitaire, énonce que 

« les forces armées d’une Partie à un conflit se composent de toutes les 

forces, tous les groupes et toutes les unités armés et organisés qui sont 

placés sous un commandement responsable de la conduite de ses 

subordonnés devant cette Partie… ». Si on compare la situation des 

enfants-soldats à cette définition, ils sont bien des combattants et non 

des civils. Cette vision peut cependant être critiquée au regard de la 

vulnérabilité de l’enfant et surtout au regard de sa position qui, dans la 

société, ne trouve pas sa place en principe dans les combats. L’enjeu de 

cette qualification juridique a donc pour conséquence de considérer 

l’enfant-soldat comme un individu participant aux hostilités et donc de 

donner la possibilité de l’attaquer lors d’un conflit armé. L’enfant n’est 

plus alors considéré comme une personne à protéger mais bien comme 

une cible militaire légitime. Néanmoins, le droit international 

humanitaire encourage les forces armées à les désarmer plutôt que de 

les tuer et de leur accorder par voie de conséquence le statut de 

prisonnier de guerre s’ils sont capturés. Le statut juridique des enfants-

soldats est donc à tonalité mixte car il permet de cibler les enfants au 

sein des conflits comme de véritables combattants mais également de 

leur offrir un statut plus favorable et protecteur, ce qui relativise la 

qualification tranchante donnée par le droit international humanitaire. 

 
23 Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes des conflits 

armés internationaux (Protocole I), adopté le 8 juin 1977, entrée en vigueur le 7 décembre 1978. 

Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes des conflits 

armés non internationaux (Protocole II), adopté le 8 juin 1977, entrée en vigueur le 7 décembre 1978. 
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Deuxièmement, le droit international pénal va quant à lui apporter un 

volet répressif à la stratégie militaire des enfants-soldats, en la qualifiant 

de crime de guerre. La stratégie militaire qui vise à enrôler des enfants 

est alors mise sur la liste des actes prohibés en temps de guerre, ce qui 

permet de sanctionner les auteurs de ce recrutement mais aussi de 

protéger les enfants. Dans un arrêt rendu le 12 mars 2012, Procureur c. 

Thomas Lubanga Dyilo24, la Cour pénale internationale a condamné 

Thomas Lubanga, ancien président d’un groupe armé congolais pour 

différents crimes de guerre ayant consisté en l’enrôlement et la 

conscription d’enfants de moins de 15 ans. En considérant cela, la 

communauté internationale envoie un message fort aux recruteurs : 

défiance envers leurs techniques de recrutement et illégalité de leur 

stratégie militaire. C’est le Statut de Rome de la Cour pénale 

internationale, entré en vigueur en 2002, qui incrimine le crime de 

guerre en son article 8. Le point xxvi dispose qu’on entend comme 

crime de guerre « le fait de procéder à la conscription ou à l'enrôlement 

d'enfants de moins de 15 ans dans les forces armées nationales ou de les 

faire participer activement à des hostilités ». La stratégie militaire des 

enfants-soldats est donc considérée comme l’utilisation de moyens ou 

de méthodes de guerre illicites, ce qui vient encore plus nourrir la 

réflexion menée auparavant qui considérait que les enfants-soldats 

étaient bien utilisés comme de véritables armes humaines. Cependant, 

le point noir de cet article est l’âge retenu. Pour la Cour pénale 

internationale, un enfant entre quinze et dix-huit ans qui serait enrôlé ne 

serait pas un élément matériel constitutif du crime de guerre. Par ce 

texte, la communauté internationale délégitime sa position de 

protecteur de l’enfant en instituant une différence de traitement parmi 

les enfants et de fait, entraine un risque sécuritaire majeur pour ces 

derniers.  

 

Deux perspectives d’avenir en la matière pourraient être envisagées afin 

de remédier plus efficacement à l’enrôlement d’enfants : 

 
24 CPI, Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo, ICC-01/04-01/06, 12 mars 2014. 
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l’élargissement de l’application du Statut aux États non encore partis, 

qui vaudrait pour l’avenir et n’aurait pas d’application rétroactive et le 

rehaussement de la limite de l’âge jusqu’à dix-huit ans, afin de garantir 

une protection plus efficace aux enfants-soldats âgés entre quinze et 

dix-huit ans. La présence d’encore plusieurs milliers d’enfants-soldats 

enrôlés en 2022 dans des groupes ou forces armées pourrait, peut-être,  

décider un jour les rédacteurs du Statut de Rome à modifier leur base 

légale afin de garantir la protection de l’enfant et surtout, lui permettre 

une meilleure réinsertion.  

 

Les solutions envisageables pour la réinsertion des enfants  

 

La difficulté de la réintégration d’ancien enfants-soldats à la société 

est une réalité bien cruelle, mais il faut dépasser le stade de « l’absence 

d’intégration » pour certains et envisager la possibilité de sa réalisation, 

pour donner un souffle d’espoir à ces générations meurtries. L’enjeu de 

cette réinsertion n’est pas seulement individuel à l’enfant, mais 

comporte des intérêts généraux tels que la défense et la sécurité 

internationales. 

 

Pris individuellement, les enjeux de cette réinsertion sont 

particulièrement difficiles à aborder et à résoudre, car ils sont souvent 

d’ordre psychologique. Dans les témoignages d’anciens enfants-

soldats,  se sont souvent les cauchemars qui restent ancrés et aussi la 

peur de subir à nouveau un recrutement forcé. Ancien enfant-soldat en 

République démocratique du Congo,  Junior Nzita Nsuami dénonce le 

manque de moyens mis en œuvre par la communauté internationale 

dans la réparation des traumatismes, en disant qu’ « un enfant qui a fait 

dix ans dans l’armée […] s’il a la chance de sortir […] ces 

traumatismes-là restent à vie25 ». Il faudrait donc envisager des moyens 

plus importants à charge des organismes humanitaires comme par 

exemple UNICEF et de protection de l’enfance, destinés à la prise en 

 
25 Junior Nzita Nsuami. TÉMOIGNAGE. Junior Nzita Nsuami, ex-enfant soldat en RDC. France 24, 2018, 

https://www.youtube.com/watch?v=GZIOGvB3Nc8.  

https://www.youtube.com/watch?v=GZIOGvB3Nc8
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charge des traumatismes qu’on subit les enfants. L’installation de 

groupes de paroles, de séances avec un(e) psychologue, de groupe de 

travail avec l’apprentissage d’un métier par exemple pourraient être 

envisagés pour réparer leur passé et préparer leur avenir. 

 

L’accès à l’éducation est aussi un enjeu majeur des problématiques liées 

aux enfants-soldats. C’est alors tout le système éducatif qu’il faudrait 

repenser, avec une reconstruction des écoles et également leur 

sécurisation afin d’empêcher le recrutement d’enfants en leur sein.  

 

Un enfant instable, fragilisé, traumatisé met en péril tout le système qui 

se construit autour de la jeunesse et de la dynamique qu’elle apporte au 

corps social. Sans prise en charge postérieure à son vécu traumatique il 

ne pourra que très difficilement se reconstruire et participer à la vie en 

société. En effet, l’ex bourreau qui sommeil dans l’ex enfant-soldat peut 

continuer à mettre en péril la sécurité de son environnement et peut 

même présenter des risques de récidive de rejoindre à nouveau un 

groupe armé. Au-delà de cette hypothèse, un enfant qui a été habitué 

pendant plusieurs années à piller des maisons pourrait par exemple 

rentrer dans la délinquance et présenter un risque pour l’ordre public 

même après avoir quitté sa casquette d’enfant-soldat. Si les solutions 

réparatrices évoquées en amont peuvent être efficaces, elles n’en restent 

pas moins insuffisantes tant que l’origine du problème n’est pas traitée. 

Dans les pays où se développent les enfants-soldats c’est le contexte 

politique économique et social qu’il faut réformer principalement, ce 

qui permettrait sans nul doute d’enrayer ce phénomène. Junior Nzita 

Nsuami évoque à ce sujet que la solution principale qui pourrait être 

envisagée est « la volonté politique. Il faut que les gens trouvent le 

pouvoir par les urnes et pas par les armes ». La solution qui permettrait 

de mettre fin au recrutement d’enfants est donc à envisager sous le 

prisme politique dans un objectif de prévention plutôt que de réparation, 

ce qui reste en partie utopique dans des pays qui ne connaissent que des 

coups d’États pour obtenir le pouvoir, comme en Ouganda, au Libéria 

ou encore en Sierra Leone. Il est alors nécessaire d’organiser des 
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élections dans les pays qui ne sont pas à même d’assurer la sécurité de 

leur propre population afin de leur donner une plus grande stabilité 

sécuritaire et une plus grande autonomie vis-à-vis de la communauté 

internationale qui peut parfois leur apporter un soutien.  

 

Sans cette prise d’action, il est à craindre que le phénomène si bien 

connu et pourtant si mal contenu des enfants-soldats sévisse encore 

comme une stratégie militaire à part, dont les recruteurs ne 

reconnaissent pas son illégalité ni sa dangerosité. 

 

Conclusion 
 

Les recruteurs  des groupes et forces armées se reposent sur un 

contexte instable et d’insécurité où les enfants se retrouvent en première 

ligne. Pour eux, ce recrutement de jeunes enfants est une aubaine aussi 

bien d’un point de vue stratégique que militaire, du fait de leur 

polyvalence. Malgré quelques initiatives légales, des efforts 

supplémentaires doivent être accomplis par la communauté 

internationale juridiquement mais aussi en matière de réinsertion des 

enfants. Cette thématique doit être prise en charge par l’ensemble des 

acteurs, tant nationaux qu’internationaux, du fait de son importance 

notamment d’un point de vue sécuritaire. 

 

Mais au-delà de cette analyse sur les enjeux sécuritaires et juridiques de 

la stratégie militaire des enfants-soldats, il est aussi utile de s’interroger 

sur la figure de l’enfant de manière générale. En matière de délinquance 

concernant le trafic de drogue, ce sont souvent les plus jeunes qui sont 

en première ligne et qui soit participent, soit organisent ces trafics. 

L’enfant est alors utilisé dans d’autres pays que ceux évoqués au cours 

de cette étude, mais dans des situations tout à fait différentes. Là encore, 

le problème de fond reste le même : le contexte sécuritaire dans lequel 

ils naissent et grandissent. En France par exemple, les cités sont souvent 

l’environnement propice à ce type de délinquance, calquée sur les rôles 

des enfants-soldats. Ils peuvent être aussi bien guetteurs que trafiquants, 
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ce qui rappelle les rôles d’espions et de combattants développés en 

amont.  

 

S’intéresser aux environnements violents, c’est porter une intention 

particulière au contexte d’insécurité où se développent les enfants 

guetteurs et les enfants-soldats. C’est aussi permettre une meilleure 

appréhension de ces phénomènes afin d’empêcher au mieux le 

recrutement d’enfants au sein d’activités préjudiciables à leur intégrité 

et à leur développement.  
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